
Censé transposer en droit français la directive européenne relative aux essais d’OGM en plein champ
et à leur culture commerciale, le gouvernement a sciemment escamoté le débat démocratique sur les
OGM, évitant à tout prix que les députés se saisissent publiquement de la question.

82 % des Français sont hostiles aux OGM. Pourtant, la droite utilise tous les coups bas institutionnels
pour donner satisfaction en catimini aux semenciers plutôt qu’aux Français. L’appareil d’Etat est mis
au service des intérêts financiers des industriels de la semence plutôt qu’au service de la sécurité des
Français et de notre environnement. En effet, un article scientifique récent suggère que les OGM sont
toxiques pour le foie et les reins des rats confirmant notre incertitude quant à la nocivité des OGM
pour notre santé et l’environnement. 

Une loi sur les OGM est indispensable : un cadre juridique clair doit permettre de protéger notre santé,
notre environnement et d’avoir le libre choix de notre alimentation.

Prétendre conjuguer principe de précaution et profits des semenciers est un mensonge pur et simple.
Gouverner contre la volonté des citoyens, et qui plus est, dans leur dos, est un véritable camouflet
pour notre démocratie.

Les Verts demandent l’arrêt immédiat de la culture d’OGM en plein champ et appellent à signer la
pétition revendiquant un moratoire pour un printemps sans OGM : http://hncrverts.free.fr


